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En 2016, on compte en France près de 
5 800 entreprises de taille intermédiaire 

(ETI) dans les secteurs marchands non agri
coles, dont 5 600 relèvent des secteurs non 
financiers (comprenant en revanche les hol-
dings et les services auxiliaires aux services 
financiers et aux assurances). Ces dernières 
emploient 3,3 millions de salariés en équi
valent temps plein (ETP) et réalisent 26 % de 
la valeur ajoutée de l’ensemble des entre
prises. En moyenne, elles emploient près 
de 580 salariés (ETP) et comptent 10 unités 
légales. La structure de groupe domine net
tement, seules 7 % des ETI (non financières) 
étant formées d’une seule unité légale.

Les ETI se distinguent des autres catégories 
d’entreprises par leur orientation vers l’indus
trie, en particulier l’industrie manufacturière, 
et par le poids des implantations étrangères. 
30 % des salariés (ETP) des ETI travaillent 
dans l’industrie manufacturière (32 % dans 
l’industrie). Ils ne sont que 18 % dans les 
autres catégories d’entreprises à travailler 
dans ce secteur (21 % dans l’industrie). Parmi 
les 2,7 millions de salariés (ETP) de l’indus
trie manufacturière, 37 % sont employés par 
des ETI, 27 % par des grandes entreprises, 
27 % par des PME hors microentreprises et 
9 % par des microentreprises. Compte tenu 
de leur orientation industrielle, les ETI jouent 
un rôle essentiel dans le commerce extérieur, 
réalisant 32 % du chiffre d’affaires à l’export 
des secteurs marchands non agricoles et non 
financiers.

Sur les 5 600 ETI non agricoles et non finan
cières présentes en France, 24 % sont sous 
le contrôle de groupes étrangers (en compa
raison, 29 % des grandes entreprises et 5 % 
des PME non microentreprises le sont). Ces 
dernières emploient 855 000 salariés en ETP, 
soit 26 % des salariés des ETI, et représentent 
plus de la moitié de l’emploi des implanta
tions étrangères (52 %, hors secteur agricole et 
financier). À titre de comparaison, les ETI sous 
contrôle français emploient 2,4 millions de 
salariés (ETP), soit seulement 22 % de l’emploi 
des entreprises sous contrôle français. La 
moitié des salariés des ETI contrôlées par des 
groupes étrangers travaillent dans l’industrie 

contre 26 % pour les ETI sous contrôle fran
çais. Cette proportion atteint 38 % pour les 
seules ETI sous contrôle français multinatio
nales, c’estàdire ayant des filiales à l’étran
ger. Les ETI françaises non multinationales 
n’emploient que 12 % de leurs salariés (ETP) 
dans l’industrie.

Non seulement les ETI sous contrôle étran
ger sont surreprésentées dans l’industrie, mais 
au sein de celleci, elles n’ont pas les mêmes 
activités que les ETI sous contrôle français. 
Les ETI sous contrôle étranger sont particuliè
rement présentes dans l’automobile, ainsi que 
dans la fabrication de machines et d’équipe
ments, d’équipements électriques, de produits 
en caoutchouc et plastique, et dans l’indus
trie chimique, où les effectifs sont plus élevés 
que dans les ETI françaises. Les ETI françaises 
sont très présentes dans les secteurs indus
triels traditionnels comme l’agroalimentaire, 
mais aussi dans la chimie (effectifs supérieurs 
à 30 000 ETP, proches de ceux des ETI étran
gères) et la pharmacie, ainsi que dans la 
fabrication de produits métalliques, informa
tiques, de machines et d’équipements et dans 
les services associés (réparation, installation). 
Hors industrie, les emplois générés par les 
ETI françaises sont les plus nombreux dans la 
construction, les transports, le commerce, les 
activités informatiques, les services d’archi
tecture, de l’immobilier, la santé et la sécurité. 

Les ETI multinationales sont plus grandes 
et plus capitalistiques. Hors secteurs finan
cier et immobilier, les ETI multinationales 
sous contrôle français emploient en moyenne 
764 salariés (ETP) sur le territoire national, et 
celles sous contrôle étranger 627. Les ETI 
non multinationales en emploient 438 en 
moyenne. Les ETI sous contrôle étranger ont 
davantage d’immobilisations corporelles par 
salarié (en excluant les entreprises de l’immo
bilier, atypiques par la nature de leurs actifs). 
Elles dégagent ainsi une plus forte valeur ajou
tée par salarié. Les ETI sous contrôle étranger 
versent aussi des salaires plus élevés, avec 
un écart de 13 % par rapport à ceux des ETI 
multinationales sous contrôle français et de 
46 % par rapport à ceux des ETI non multi
nationales. n
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ETI en France 1.2

1. Principales caractéristiques des ETI en 2016

 
Nombre 

d’entreprises

Nombre d’unités 
légales situées 

en France

Effectif salarié 
en ETP  

(en milliers)

Chiffre d’affaires  
(en milliards 

d’euros)

Chiffre d’affaires 
à l’export (en 

milliards d’euros)

Valeur ajoutée  
hors taxes (en 

milliards d’euros)

Entreprises de taille intermédiaire (ETI) 5 629 57 905 3 267 1 171 230 290
Poids dans l’ensemble des entreprises (en %) 0,1 1,4 25,5 29,7 31,9 25,8

Champ : France, entreprises non agricoles, hors activités financières et assurances (mais y compris holdings et services auxiliaires aux services financiers et 
aux assurances).
Source : Insee, Ésane, Clap, Lifi 2016.

4.  Ratios sur les ETI et les grandes entreprises selon le type de contrôle et déploiement en 
2016

 
 

Nombre

Effectif 
salarié  
en ETP  

(en milliers)

Effectif 
salarié 
en ETP 

moyen par 
entreprise

VAHT/
salarié

Immobi-
lisations 

corporelles/ 
salarié

Total des 
ressources/ 

salarié

Salaire 
annuel 
moyen

Taux de 
marge  

EBE/VAHT

Taux  
d’exportation

(en milliers d’euros) (en %)

Ensemble des secteurs (hors agriculture, finance et ETI de l’immobilier)
ETI françaises 2 356 1 032 438 65 131 355 34 23 5
ETI multinationales sous contrôle français 1 724 1 318 764 89 131 810 45 23 21
ETI multinationales sous contrôle étranger 1 361 853 627 107 188 660 50 24 30
GE françaises 9 66 7 302 121 543 583 43 40 26
GE multinationales sous contrôle français 175 2 750 15 715 97 336 1 020 42 27 30
GE multinationales sous contrôle étranger 77 508 6 600 143 199 806 57 19 22
Industrie manufacturière  
ETI françaises 315 113 358 77 147 348 36 29 18
ETI multinationales sous contrôle français 645 480 745 87 146 634 43 23 35
ETI multinationales sous contrôle étranger 601 399 665 102 223 625 48 26 41
GE multinationales sous contrôle français 60 578 9 627 125 288 1 467 53 32 55
GE multinationales sous contrôle étranger 27 135 4 986 147 341 1 097 55 27 40

Champ : France, entreprises non agricoles, hors activités financières, assurances et immobilier.
Note : les ETI et les GE de l’immobilier sont exclues de ce tableau car elles sont nombreuses et très atypiques par les actifs immobiliers qu’elles détiennent, ce 
qui biaise les ratios au regard du capital productif des autres activités.
Source : Insee, Ésane, Clap, Lifi 2016.

2.  Salariés en ETP des ETI selon le secteur 
d’activité et le type de contrôle et  
déploiement en 2016
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Champ : France, entreprises non agricoles, hors activités financières et as-
surances (mais y compris holdings et services auxiliaires aux services finan-
ciers et aux assurances). Note : les entreprises de holdings ou de services 
auxiliaires aux services financiers et aux assurances sont comptabilisées 
dans les activités spécialisées, scientifiques et techniques. 
Source : Insee, Ésane, Clap, Lifi 2016.

3.  Poids des catégories d’entreprises dans 
les exportations françaises selon le type 
de contrôle et déploiement en 2016
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Champ : France, entreprises non agricoles, hors activités financières et 
assurances (mais y compris holdings et services auxiliaires aux services 
financiers et aux assurances).
Source : Insee, Ésane, Clap, Lifi 2016.
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